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Lettre du RESF
Réseau Éducation Sans Frontière

Rouen
 
Maison des Associations

22 bis rue Dumont d'Urville

76000 Rouen

resf76.rouen@orange.fr
Joindre le réseau :
CGT Education : 02 35 58 88 36

FSU : - SNUipp 02 35 63 85 08

- SNES 02 35 98 26 03

SGEN-CFDT : 02 32 08 33 40

SUD-Education : 02 35 63 20 05 /06 68 63 20 05
Numéro d'urgence : 06 68 63 20 05
· Permanences (accueil des familles) 16 à 17h les mercredis 4 et 18 février, 11 et 25 mars, 8 et 22 avril.
· Réunions du RESF 17 à 19h les mercredis 11 février, 18 mars, 1er  et 15 avril.
Lettre n°4 du 4 février 2015
Vous recevez la lettre du RESF Rouen.

Cette lettre est adressée régulièrement aux syndicats et à la FCPE qui participent au réseau, charge à eux de la diffuser à leurs adhérents et aux établissements.
Le réseau a été créé il y a dix ans par des personnels, parents et élèves d’établissements scolaires, syndicats, associations. 

Il regroupe des syndicats (CGT Education, FSU – SNEP, SNES, SNUEP, SNUipp, … -, SGEN-CFDT, SUD-Education), la FCPE, des associations (Ligue des Droits de l’Homme, …), des personnes. 

Le RESF agit pour que les enfants, les jeunes, dont les parents n’ont pas de papier, puissent poursuivre leur scolarité et vivre sereinement en France comme les autres enfants de leur âge, pour les aider à faire régulariser leur situation et celle de leur parents.
Stage intersyndical RESF 
mardi 7 avril 2015                                
Autorisation d’absence à envoyer avant les vacances d’hiver

Le stage annuel intersyndical organisé par le Réseau Education Sans Frontières de l’agglomération rouennaise aura lieu

Le mardi 7 avril 2015 de 9h à 16h30 
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        à la Maison de l’Université

A Mont Saint Aignan

Ce stage est ouvert à tous les personnels de l’académie.

Il faut déposer votre autorisation d’absence avant les vacances d’hiver.

Programme :

· 9h Accueil - Présentation
· 9h30/12h30 : Projection d’un film documentaire sur les étrangers sans papiers + débat (avec intervention d’un juriste)
· 12h30/14h00 déjeuner (possibilité de déjeuner au restaurant universitaire Lavoisier)
· 14h00/16h30 : 

 Comités de soutien, montage de dossiers
· Les mineurs isolés

· Hébergement (intervention du DAL)

A l’issue du stage, une attestation de participation vous sera remise afin de justifier votre présence.
Stage RESF sur site FSU (autorisations d’absence, inscription, convocation)
Stage RESF sur site Sud-Education
Soutien et acharnement

La famille H, originaire du Kosovo fait partie des 83% des demandeurs d’asile déboutés du droit d’asile. Parlant français, logés à Mesnil Esnard, monsieur, madame et leur deux petites filles ont été aidés par un formidable comité de soutien qui s’est constitué autour de l’école des enfants. Parents d’élèves et enseignants se mobilisent depuis plus d’un an : Ils ont fait signer une pétition, organisent régulièrement des actions pour soutenir financièrement et moralement la famille, ont trouvé un logement provisoire qu’ils ont rénové…

RESF a monté un dossier de régularisation mais la préfecture a envoyé une OQTF, prétextant une durée de séjour insuffisante. Le Tribunal administratif a donné raison à la famille en insistant sur sa parfaite intégration. Monsieur et madame H. ont obtenu le droit de travailler. Monsieur H. a trouvé un CDD avec l’aide d’un parent d’élève. Une belle histoire de solidarité !

Hélas la préfecture a fait appel du jugement… Cette famille devra attendre encore quelques mois pour savoir si l’administration lui donne le droit de rester en France mais la solidarité ne s’arrête pas : le comité de soutien poursuit ses actions.

Mineurs étrangers isolés
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Signez la pétition nationale : 
"Mineurs étrangers isolés : proscrire les tests d’âge osseux"
… Pris en charge par l’ASE à leur arrivée en tant que mineurs au vu des documents qu’ils ont produits, ils sont accusés d’avoir menti sur leur âge, souvent à quelques mois de leur majorité. Ils sont alors soumis à des examens physiologiques et à des tests d’âge osseux dégradants pour ces jeunes filles et garçons et dont quasi unanimement les instances médicales et éthiques récusent la validité et condamnent l’utilisation à d’autres fins que médicales. Ainsi, dès juin 2005, le Comité Consultatif National d’Ethique (CCNE) soulignait «l’inadaptation de ces méthodes», comme l’avait fait auparavant la Défenseure des enfants. Tour à tour, l’Académie nationale de médecine, le Comité des droits de l’Enfant des Nations unies, l’ancien commissaire aux Droit de l’Homme du Conseil de l’Europe, le Haut Conseil de la santé publique, le Défenseur des Droits, ont émis sur ce point les plus expresses réserves. Récemment, la Commission Nationale Consultative des Droits de l’homme (CNCDH), dans un avis du 24 juin 2014 préconisait de « mettre fin aux pratiques actuelles d’évaluation de l’âge. »…
La place de ces mineurs n’est ni dans la rue ni en prison. Nous demandons à Monsieur le Président de la République et à Madame la Ministre de la Justice d’interdire instamment les tests d’âges osseux….
Voir le texte en entier et signer
Les mineurs étrangers isolés texte RESF 15/10/2014

Ces mineurs isolés étrangers (MIE), comme on les désigne, ont été un jour envoyés au loin, tenter leur chance dans notre monde. Ils viennent de pays troublés où on ne va pas en vacances, du Congo, d’Arménie, de Géorgie, ou d’ailleurs. Ils ont - forcément- des parents, qui les ont confiés à des passeurs pour les protéger ou leur assurer une vie meilleure, les ont peut-être abandonnés ou sont peut-être morts. Certains ont cheminé deux ans, parfois plus.

Les plus forts, les plus malins, les plus chanceux sont arrivés ici. En Zodiac par Lampedusa ou Gibraltar ou des journées dans le coffre d’un camion. Débarqués à Roissy, déposés Gare du Nord à Paris, ou à Vintimille, avec un acte de naissance et dans le meilleur des cas, une adresse.

Ce sont des enfants, même si leur histoire et le voyage les ont rendus plus mûrs, trop mûrs, parfois, avant l’âge.

L’âge d’aller à l’école, d’étudier, d’apprendre, de faire des projets et d’avoir des rêves. Ceux qui parviennent à être scolarisés étudient, pourtant certains dorment dans la rue.

Ces ados deviennent des étrangers

Ce pays, héritier d’une certaine tradition égalitaire, a fait de l’éducation un droit inaliénable.

Il a introduit et mis en œuvre le devoir de prise en charge de tout mineur, fille ou garçon, noir ou blanc, français ou étranger. Une mission confiée aux conseils généraux et à l’Aide Sociale à l’Enfance. Qui aujourd’hui, pour certains d’entre eux, estiment la charge trop élevée et décrètent la préférence nationale : avant d’être des enfants, ces adolescents deviennent des étrangers à ne pas prendre en charge.

Jeunes éconduits après un entretien sommaire, exigence de documents impossibles à obtenir, remise en cause systématique de leurs documents d’identité officiels, examens médicaux humiliants, tests d’âge osseux sans valeur, certaines ASE, sur ordre, déploient des stratégies pernicieuses pour en éliminer le maximum.

Ceux que vous avez peut-être sans le savoir croisés alors qu’ils s’abritaient pour la nuit sous des cartons ou un pas de porte.

Tous les mineurs doivent être pris en charge

On en est là, aujourd’hui, en France. Indignons-nous ! Non. Cela ne suffit plus ! Ces faits inadmissibles, s’ils concernent d’abord les mineurs isolés traités de façon indigne, concernent en réalité toute la société. Ils sont commis en notre nom.

Nous demandons que cela cesse.

L’histoire de ce pays est celle de l’immigration au long des siècles. Un pays où des enfants, des hommes, des femmes, venus de tous les continents, ont un jour posé leurs bagages et apporté leur intelligence, leur créativité, leurs forces. Nous nous enorgueillissons, avec raison, des Chagall, Marie Curie, Flora Tristan, et de tant d’autres.

N’acceptons plus de rayer les Mineurs Etrangers Isolés (MIE) de cette histoire. Les mineurs, tous les mineurs, étrangers comme français, doivent être pris en charge par la société. Si un doute existe sur leur âge, il doit leur profiter. Ils doivent être considérés comme mineurs jusqu’à preuve avérée du contraire. Sans valeur scientifique, les tests d’âge osseux doivent être abandonnés.

À leur majorité, les mineurs isolés pris en charge par l’ASE doivent recevoir un titre de séjour "Vie privée et familiale" qui leur permette d’achever leurs études puis de bâtir leur existence dans un pays qui, de toute façon, sera tôt ou tard le leur, de droit, comme il l’est déjà de fait.
Devenir correspondant du RESF :
Afin de faire le lien entre les établissements scolaires et le réseau, nous recherchons des correspondants pour :


- Afficher la lettre dans les établissements (environ une par période)


- Faire le lien avec le réseau lorsque les parents d'un élève, un élève majeur sont en situation irrégulière

Nom : …...........................


Prénom : ….................................
       Établissement : …...................................................................................................

Fonction : …......................................................................................................... 

Téléphone : ..........................
Mail : ….......................................................[image: image2.jpg]



